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● (1600)

[Traduction]
La présidente (L’hon. Judy A. Sgro (Humber River—Black

Creek, Lib.)): Je déclare la séance numéro sept du Comité perma‐
nent du commerce international de la Chambre des communes ou‐
verte.

Bienvenue à tous nos témoins.

Nous nous excusons pour le retard. Vous savez comment les
choses fonctionnent à Ottawa et à la Chambre des communes.

La réunion d'aujourd'hui se déroule en format hybride, conformé‐
ment à l'ordre de la Chambre du 24 novembre 2021.

Le Bureau de régie interne exige que les comités adhèrent aux
protocoles sanitaires suivants. Tous ceux qui présentent des symp‐
tômes devraient participer aux réunions par Zoom et non pas en
personne. Le port du masque est obligatoire pour tous les partici‐
pants dans la salle, sauf lorsqu'ils sont assis à leur place durant les
délibérations. Toutefois, il est fortement recommandé que les dépu‐
tés portent un masque même lorsqu'ils sont à leur place. Je rappelle
aux membres du personnel de bien vouloir porter leur masque pen‐
dant les deux heures de la réunion. Tous ceux qui sont dans la salle
doivent suivre les pratiques exemplaires de distanciation physique
d'au moins deux mètres et d'hygiène des mains adéquate.

Comme présidente, je serai responsable de faire appliquer ces
mesures, alors je vous remercie de votre coopération.

Je dois expliquer quelques règles. Vous pouvez vous exprimer
dans la langue officielle de votre choix. Au bas de votre écran, vous
pouvez choisir d'entendre le parquet, l'anglais ou le français. S'il y a
des problèmes avec l'interprétation, veuillez nous en aviser et nous
interromprons les délibérations pour les régler. La fonction « lever
la main » se trouve sur la barre d'outils principale, si vous souhaitez
intervenir. Lorsque vous avez la parole, veuillez parler lentement.
Lorsque vous n'avez pas la parole, votre microphone doit être en
sourdine. Je vous rappelle que vous devez adresser vos observa‐
tions par l'entremise de la présidence.

La greffière du Comité et moi maintiendrons l'ordre des interve‐
nants.

Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement et à la mo‐
tion adoptée par le Comité le lundi 31 janvier, le Comité reprend
son étude de la modernisation de l'Accord de libre-échange
Canada-Ukraine.

Nous recevons aujourd'hui, par vidéoconférence, Roman Wa‐
schuk, ombudsman des affaires en Ukraine, et Michel Roche, pro‐
fesseur, Université du Québec à Chicoutimi. De la Chambre de
commerce Canada-Ukraine, nous accueillons Zenon Potoczny, pré‐
sident. De l'Association canadienne des producteurs pétroliers, nous

avons parmi nous M. McMillan, président et directeur général. En‐
fin, du Congrès des ukrainiens-canadiens, nous accueillons Ihor
Michalchyshyn, directeur exécutif et directeur général.

Bienvenue à vous tous.

Nous allons commencer avec les déclarations liminaires de cinq
minutes, après quoi nous passerons aux séries de questions.

Monsieur Waschuk, je vous invite à faire votre exposé liminaire,
pour cinq minutes maximum. Commencez, je vous prie.

M. Roman Waschuk (ombudsman des affaires en Ukraine, à
titre personnel): Merci beaucoup.

C'est un honneur d'être ici en ma qualité actuelle d'ombudsman
des affaires, mais cela me rappelle aussi l'époque où j'étais l'ambas‐
sadeur du Canada en Ukraine lorsque l'Accord de libre-échange
entre le Canada et l'Ukraine a été signé et mis en œuvre. Il a été
conçu principalement pour améliorer nos relations commerciales, et
surtout, en ce qui a trait aux négociations, pour contribuer à ouvrir
le marché canadien aux produits ukrainiens et à promouvoir les ex‐
portations canadiennes.

Nous avons déployé des efforts spéciaux, dans le cadre de notre
programme de développement à l'époque, pour lancer un projet ap‐
pelé le projet de soutien au commerce et à l'investissement Canada-
Ukraine, auquel M. Potoczny et la Chambre de commerce Canada-
Ukraine sont associés. Il était dirigé principalement par le Confe‐
rence Board du Canada pour soutenir les Ukrainiens qui souffraient
de la guerre qui perdurait, et qui risque d'éclater à nouveau, mais
aussi des problèmes associés à une économie de transition, qui n'a
pas encore établi tous les liens.

Nous avons vu une croissance des échanges bilatéraux, mais aus‐
si des embûches. La pandémie a certainement nui aux progrès en
2020, mais il y a eu une certaine reprise en 2021.

Si l'on regarde les possibilités qu'une modernisation de cet ac‐
cord pourrait apporter, certainement à l'époque où j'étais ambassa‐
deur, et si l'on examine l'économie ukrainienne et les enjeux que je
contribue à résoudre en tant qu'ombudsman des affaires, on peut
certainement voir un secteur des TI en pleine croissance en
Ukraine, que les entreprises canadiennes mettent très activement à
profit.
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Vous pourriez penser que ce serait problématique pour le marché
des TI ou le marché du travail du Canada. D'après ce que j'ai vu,
cependant, il semble y avoir une croissance nette de la part du mar‐
ché. Comme un ancien président des États-Unis l'a dit, il faut ac‐
croître les parts du marché. La numérisation des entreprises comme
Canadian Tire est en partie attribuable à des innovations mises au
point en Ukraine. Cela a en fait aidé Canadian Tire à augmenter le
nombre de personnes en TI employées au Canada et en Ukraine,
seulement en rendant l'entreprise plus numérique. Il y a donc une
vaste portée dans le secteur des services des technologies de l'infor‐
mation.

Il y a un autre secteur où les Canadiens ont accompli d'énormes
progrès en Ukraine, et c'est le secteur des assurances. Fairfax Fi‐
nancial du Canada détient maintenant trois entreprises d'assurances
en Ukraine. C'est la plus grande entreprise dans le secteur des assu‐
rances en Ukraine. Leurs entreprises enregistrent des recettes de
150 millions de dollars en régimes d'assurance annuellement.

Le fait d'avoir un cadre mieux défini, pour les règles de base re‐
latives aux investissements et les règles relatives à la prestation des
services par les entreprises établies au Canada ou en Ukraine,
contribuerait à élargir ce type d'engagement des deux parties de
cette relation axée sur les échanges, les investissements et les ser‐
vices.

Je ne vais pas m'attarder davantage sur ces points et je vais vous
laisser poser d'autres questions.
● (1605)

La présidente: Merci beaucoup.

Monsieur Roche, allez‑y.

[Français]
M. Michel Roche (professeur, Université du Québec à Chi‐

coutimi, à titre personnel): Madame la présidente, messieurs et
mesdames les députés, je vous remercie de cette invitation.

Ce que j'aimerais vous présenter aujourd'hui au sujet de la mo‐
dernisation de l'Accord de libre-échange Canada‑Ukraine — l'ALE‐
CU — concerne la question plus large du contrôle dans lequel il
s'opère, parce qu'on ne peut séparer les questions commerciales du
contexte géopolitique et social.

Mon analyse part de la prémisse selon laquelle le libre-échange
se veut en principe mutuellement bénéfique pour les parties concer‐
nées et que les gains espérés ne sont pas contrecarrés par des poli‐
tiques défavorables à l'une des parties. Or l'un des éléments du
contexte actuel concerne les rapports entre le Canada et la Russie,
d'une part, et entre l'Ukraine et la Russie, d'autre part.

Sur le site du gouvernement du Canada où il est question de la
modernisation de l'ALECU, on a écrit ceci:

Elle contribuera également à renforcer le système international fondé sur des
règles en favorisant un commerce équitable, inclusif et transparent avec l'U‐
kraine, et soutiendra les perspectives de sécurité, de stabilité et de développe‐
ment économique à long terme en Ukraine.

Il est bien connu que le commerce international contribue à la
stabilité, et que la stabilité figure parmi les conditions pour un com‐
merce international ouvert. Si l'on cherche effectivement à soutenir
les perspectives de sécurité et de stabilité de l'Ukraine à long terme,
il faut aller plus loin que du seul côté de la levée des barrières tari‐
faires.

Jusqu'à maintenant, l'ALECU ne s'est aucunement traduit par
quelque succès que ce soit. En 2016, avant l'entente de libre-
échange avec l'Ukraine, les échanges commerciaux entre les deux
pays atteignaient un niveau plus élevé que depuis qu'elle est en vi‐
gueur, sauf en 2017; et encore, en 2017, l'entente est entrée en vi‐
gueur le 1er août. L'une des raisons majeures réside dans les diffi‐
cultés de nature politique et géopolitique que subit l'Ukraine.

Ce pays est particulièrement utilisé comme simple pion dans la
partie d'échecs des grandes puissances. L'Ukraine se sent menacée
par la Russie, et la Russie s'estime également visée par l'expansion
passée et à venir de l'OTAN. Comme la sécurité ne peut être que
mutuelle, de véritables négociations devraient être entreprises pour
revoir l'architecture de sécurité en Europe. Une entente à laquelle
adhéreraient toutes les parties mettrait fin à l'instrumentalisation
des séparatistes prorusses du Donbass par Moscou, rassurerait les
autorités russes et renforcerait grandement le sentiment de sécurité
en Ukraine. Tout cela aurait un effet bénéfique sur l'investissement
et le commerce.

Toutefois, pour l'instant, la position canadienne au sujet du
conflit actuel impliquant l'Ukraine ne peut qu'être contre-produc‐
tive. Refuser de reconnaître au moins une partie des doléances de la
Russie bloque tout progrès réel dans les négociations. L'imposition
éventuelle de sanctions supplémentaires à la Russie aura un effet
négatif sur tous les pays concernés, à commencer par l'Ukraine elle-
même, dont le commerce avec son puissant voisin est environ
50 fois plus élevé que ses échanges avec le Canada.

À cela, il faudrait ajouter un élément encore plus dangereux à
long terme pour la sécurité mondiale. L'isolement croissant de la
Russie l'entraîne de plus en plus fortement dans l'orbite de la Chine,
pays insatisfait de l'ordre mondial actuel et qui aspire à l'hégémo‐
nie. Il est bien connu que les périodes de transition entre deux hégé‐
monies sont les plus propices aux tensions et défavorables à la col‐
laboration nécessaire pour maintenir les biens collectifs que se sont
donnés les pays les plus influents du système international. L'his‐
toire l'a bien démontré avec le déclin de la Grande‑Bretagne vers la
fin du XIXe siècle et au cours de la période multipolaire qui a suivi
la Première Guerre mondiale.

Est-il judicieux, dans le contexte actuel, de laisser s'éloigner la
Russie? L'Ukraine pourrait-elle vraiment profiter d'une telle situa‐
tion?

● (1610)

En conclusion, j'estime nécessaire que la réflexion au sujet de la
modernisation de l'ALECU se fasse en tenant compte des para‐
mètres plus larges que j'ai évoqués.

Je vous remercie.

[Traduction]
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Roche.

Monsieur Potoczny.
M. Zenon Potoczny (président, Chambre de commerce

Canada-Ukraine): Merci beaucoup.

En ces jours difficiles pour l'Ukraine, étant donné la présence im‐
posante de l'armée russe à la frontière du pays, je tiens à dire que
nous sommes solidaires des Ukrainiens et qu'il faut dire non à Pou‐
tine.
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Je suis désolé, monsieur Roche, mais je ne suis pas du même avis
que vous sur certains points; nous n'allons toutefois pas entrer dans
la politique aujourd'hui.

Au cours des 30 dernières années, le gouvernement du Canada a
offert des conseils et un soutien considérables au gouvernement de
l'Ukraine dans le cadre de ses efforts pour établir un environnement
économique stable. Le meilleur exemple à cet égard est certaine‐
ment l'Accord de libre-échange Canada-Ukraine, l'ALECU.

Depuis son entrée en vigueur le 1er août 2017, l'ALECU a jeté de
nouvelles bases pour le commerce, la croissance et l'investissement
dans les deux pays.

Cela étant dit, l'ALECU est un accord en constante évolution, et
peut être amélioré. La Chambre de commerce Canada-Ukraine a te‐
nu des consultations avec nos partenaires, membres et intervenants.
Voici quelques points intéressants émanant de ces discussions.

J'aimerais d'abord vous parler du commerce transfrontalier et des
services de consultation, de gestion financière et de TIC. L'Ukraine
est une excellente destination pour l'impartition de ces services.
Grâce à ses effectifs expérimentés et éduqués, l'Ukraine a su attirer
les sociétés mondiales, qui ont établi leurs centres de services parta‐
gés à Kiev, à Lviv et dans d'autres villes. L'Ukraine est aujourd'hui
le quatrième plus important fournisseur de talents dans le domaine
technologique au monde.

L'Ukraine devient de plus en plus populaire chez ceux qui
cherchent des partenaires d'impartition des services de TI. Depuis
2017, le secteur des TI de l'Ukraine a connu une croissance de 27 à
30 % d'année en année. À l'heure actuelle, ce sont plus de
285 000 spécialistes des TI qui travaillent dans l'industrie. L'expor‐
tation des services dans ce secteur représente environ 6,8 milliards
de dollars.

Nous observons un intérêt marqué de la part des entreprises de
TIC canadiennes pour l'impartition en Ukraine. Elles souhaitent
aussi établir leurs bureaux au pays, depuis l'adoption récente de la
loi sur la facilitation de l'économie numérique, associée à des
conditions favorables en matière d'imposition et de réglementation.
Le RGPD devrait également être adopté sous peu. Tous ces élé‐
ments feront de l'Ukraine un concurrent de taille sur le marché
mondial, et les entreprises canadiennes pourront en profiter.

Les sociétés de services ukrainiennes ouvrent également des bu‐
reaux au Canada afin de se trouver dans le même fuseau horaire
que la plupart de leurs clients et d'offrir de meilleurs services, ce
qui entraîne la création d'emplois dans l'économie canadienne.

Les sociétés canadiennes et les fonds d'investissements canadiens
sont des investisseurs avertis. Au cours des dernières années, nous
avons été témoins d'investissements majeurs dans les marchés
ukrainiens par des sociétés comme Fairfax — évoquée par M. Wa‐
schuk —, Brookfield et d'autres. La société fédérale Exportation et
développement Canada, EDC, joue un rôle important dans la prise
de décisions sur la mise en œuvre des projets internationaux par des
investisseurs canadiens. Elle offre du crédit et des garanties gouver‐
nementales pour la mise en œuvre du projet.

En 2014, la cote d'EDC pour l'Ukraine s'est grandement détério‐
rée, ce qui a ralenti les investissements des entreprises canadiennes
en Ukraine. En 2017, la cote du pays s'est légèrement améliorée,
mais elle n'est toujours pas idéale et ne correspond pas à la réalité
du climat des affaires et des investissements de l'Ukraine.

Nous demandons au Comité de songer à réévaluer l'actuelle cote
d'EDC pour l'Ukraine.

Pour ce qui est des obstacles non commerciaux, nous savons que
les exportateurs canadiens éprouvent des difficultés avec les
douanes ukrainiennes et il est probablement le temps de songer à
prendre des mesures pour améliorer la situation. Au-delà des droits
de douane, bon nombre d'autres chapitres et dispositions sur des
obstacles non tarifaires pourraient nous permettre de veiller à ce
que l'accès au marché favorisé par la réduction ou l'élimination des
droits ne soit pas restreint pour d'autres raisons ou circonstances.

L'ALECU devrait se centrer sur l'élimination des formalités ad‐
ministratives auxquelles doivent se plier les sociétés à la frontière
en établissant des procédures douanières normalisées, simples et
prévisibles. Nous croyons qu'une transformation numérique vers un
environnement sans papier, et la capacité de prendre des décisions
anticipées pour certains produits avant même qu'ils n'atteignent la
frontière seraient très utiles.

Le parfait exemple en la matière est le certificat d'origine. Dans
bon nombre des cas, il est remis en question lorsque le produit en
provenance du Canada passe par un autre pays pour se rendre en
Ukraine. Le traitement des exportations des boissons alcoolisées
ukrainiennes vers le Canada par des entreprises canadiennes repré‐
sente un autre exemple d'obstacle non tarifaire.

● (1615)

Les droits d'exportation de ces boissons ont été éliminés, mais
pour l'un de nos membres, l'écart des frais de service a été injuste‐
ment accru par le ministère des Finances de l'Ontario, par l'entre‐
mise de la LCBO.

La présidente: Je suis désolée, monsieur, mais je dois vous in‐
terrompre.

Pouvez-vous conclure votre déclaration préliminaire pour que les
membres du Comité puissent vous poser des questions? Merci.

M. Zenon Potoczny: D'accord.

J'aimerais simplement dire que des frais beaucoup moins élevés
sont appliqués aux droits de douane de l'Union européenne en vertu
des dispositions de l'Accord économique et commercial global
entre le Canada et l'Union européenne. Il en va de même pour le
partenariat entre le Canada, les États-Unis et le Mexique.

Nous demandons donc d'intégrer des dispositions similaires au
libellé de la version élargie et modernisée de l'ALECU.

La présidente: Merci beaucoup.

M. Zenon Potoczny: Au sujet de l'immigration...

La présidente: Je suis désolée, monsieur. Vous avez dépassé
votre temps de parole.

Je sais que ce n'est pas facile.

Monsieur McMillan, vous avez la parole.

M. Tim McMillan (président et directeur général, Associa‐
tion canadienne des producteurs pétroliers): Merci, madame la
présidente, mesdames et messieurs les membres du Comité, d'avoir
invité l'ACPP à participer à cette importante discussion.
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L'Association canadienne des producteurs pétroliers produit en‐
viron 80 % du pétrole et du gaz canadiens. Nous sommes fiers
d'être l'un des plus grands employeurs du Canada, et le plus grand
investisseur du secteur privé du pays. Le pétrole et le gaz repré‐
sentent les produits les plus exportés du Canada.

Comme les autres invités, je vais centrer mes commentaires sur
le commerce de l'énergie et sur la dynamique générale qui rend les
échanges avec l'Ukraine difficiles, de même que sur d'autres dyna‐
miques qui règnent en Europe et en Ukraine.

Pour vous mettre en contexte, rapidement, l'Ukraine a perdu en‐
viron 80 % de son potentiel pétrolier et gazier lorsque la Russie a
annexé la Crimée en 2014. Selon l'Agence internationale de l'éner‐
gie, l'Ukraine a l'une des économies à plus forte intensité énergé‐
tique de l'Europe. Elle a travaillé très fort au cours des 10 dernières
années pour devenir autosuffisante avec le gaz et, aujourd'hui, elle
produit environ 70 % du gaz naturel à l'échelle nationale et importe
les 30 % restants.

Tout comme le reste de l'Europe, l'Ukraine dépend grandement
de la Russie pour répondre à ses besoins énergétiques et gaziers. En
2016, alors qu'un conflit régnait, la Russie a coupé l'alimentation en
gaz de l'Ukraine pendant une journée. Aucun pays ne devrait vivre
avec les effets dévastateurs de l'insécurité énergétique.

Le gaz naturel représente environ le tiers de l'énergie utilisée par
l'Ukraine; le charbon 30 %; l'énergie nucléaire 20 %; le pétrole, le
gaz et le diesel environ 18 %.

L'Ukraine a travaillé à l'élaboration de ce qu'elle appelle un mé‐
canisme de reflux pour qu'une partie du gaz provenant de l'Europe
soit dirigée vers le pays, afin qu'elle ne dépende pas uniquement
des importations de la Russie.

En se penchant sur la réalité de l'Europe en matière d'énergie, on
constate qu'au cours des dernières années, elle est devenue de plus
en plus dépendante de la Russie et des importations qui, sur le plan
mondial... Je vais commencer par vous dresser un portrait mondial.

Au cours des dernières décennies, il y a eu une grande augmenta‐
tion de la demande de pétrole et de gaz, ce qui a eu une incidence
très positive sur les pays les plus pauvres du monde: une meilleure
alimentation, des maisons chauffées en hiver et une plus grande li‐
berté de mouvement. L'Agence internationale de l'énergie prévoit
une augmentation de la demande mondiale d'énergie de 30 % d'ici
la fin de ses prévisions, en 2040.

L'Europe a fait des choix en matière de politique énergétique qui,
je crois, l'a rendue très vulnérable. Je crois que ces vulnérabilités
ont une incidence directe sur la capacité de l'Europe à jouer un rôle
pertinent dans le conflit actuel en Ukraine, qui s'intensifie. L'Eu‐
rope a pris des décisions stratégiques. Sa production de gaz naturel
à l'échelle nationale a diminué de façon drastique. La mer du Nord
et la Norvège ont connu un déclin important au cours des dernières
décennies, et bien que les ressources extracôtières soient abon‐
dantes dans de nombreuses régions de l'Europe et du Royaume-
Uni, celles‑ci ont mis en place des politiques qui ont rendu l'exploi‐
tation de ces ressources très difficile.

Comme je l'ai dit plus tôt, lorsque les pays les plus pauvres du
monde ont accès à l'énergie pétrolière et gazière, au charbon, et à
l'énergie nucléaire, éolienne et solaire pour la première fois, la vie
de leurs habitants est complètement changée. C'est un avantage ex‐
traordinaire. Toutefois, c'est aussi dévastateur, dispendieux et dan‐
gereux lorsque les pays les plus riches du monde perdent l'accès à

une énergie fiable. Les décisions stratégiques prises par l'Europe au
cours des dernières années l'ont placée dans une situation de vulné‐
rabilité extrême. Elle a fermé ses installations nucléaires dans plu‐
sieurs pays ou est en train de le faire. Elle a fermé plusieurs cen‐
trales thermiques alimentées au charbon. Elle a restreint sa capacité
de développer ses propres ressources pour le pétrole et le gaz, et a
accru sa dépendance aux importations du Moyen-Orient, de la Rus‐
sie et de l'Afrique. Elle a aussi construit des infrastructures pour le
GNL, ce qui représente un lien vital pour l'Europe, alors qu'elle fait
face à des prix très élevés et à l'insécurité par rapport à la Russie.

● (1620)

Cette insécurité a placé l'Europe dans une position très vulné‐
rable. Si ses approvisionnements d'énergie étaient plus stables, elle
pourrait adopter une position plus ferme.

L'Europe est passée de...

La présidente: Je suis désolée, monsieur McMillan, mais vous
n'avez presque plus de temps. Si vous avez des observations fi‐
nales, il est maintenant temps de les formuler.

M. Tim McMillan: J'aimerais remercier le Comité d'avoir inclus
l'énergie à la discussion. C'est un élément essentiel de la dynamique
qui s'est installée en Europe et ailleurs dans le monde. Le Canada a
l'occasion de bâtir des installations de GNL afin d'être un partenaire
fiable pour nos alliés et nos amis dans le monde, y compris en Eu‐
rope et en Ukraine, mais il faudra des changements de politiques ici
pour que nous puissions assumer ce rôle très important.

Merci, madame la présidente.

La présidente: Merci beaucoup.

La parole est maintenant à M. Michalchyshyn. Vous disposez de
cinq minutes. Allez‑y.

M. Ihor Michalchyshyn (directeur exécutif et directeur géné‐
ral, Congrès des ukrainiens-canadiens): Je vous remercie de me
donner l'occasion de témoigner devant le Comité.

Je tiens à rappeler à tous que l'Ukraine est un État souverain, et
non une région, comme nous le constatons dans le cadre de ce
conflit et de l'escalade d'agressions de la Russie.

Je suis ici à titre de représentant du Congrès des ukrainiens-cana‐
diens, qui se veut la voix de la communauté ukrainienne du
Canada. Nous réunissons en un seul endroit les organisations ukrai‐
niennes locales, provinciales et nationales, et nous représentons les
intérêts de la communauté ukrainienne au Canada, qui se chiffrait à
1,4 million de personnes dans le dernier recensement. Notre organi‐
sation a été créée en 1940, et nous travaillons dans les domaines
des affaires sociales, économiques et politiques.

Avant de vous faire part de nos recommandations sur cet impor‐
tant sujet qu'est la modernisation de l'ALECU, j'aimerais aborder le
sujet de la guerre en Ukraine. Le pays est la cible d'agressions
étrangères depuis maintenant huit ans, et il se défend contre les ten‐
tatives de la Russie de subjuguer le peuple ukrainien par le recours
à la force.
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Aujourd'hui, la Russie menace à nouveau d'envahir l'Ukraine. Il
s'agit d'une escalade grave qui a des effets préjudiciables sur l'éco‐
nomie ukrainienne. L'instabilité causée par l'intensification des
agressions russes au cours des dernières semaines entraîne la fuite
des investisseurs privés, ce qui augmente les coûts pour l'Ukraine
en vue de réunir des capitaux sur les marchés du crédit. Nous avons
accueilli favorablement la récente annonce des engagements de prêt
du Canada à l'égard de l'Ukraine, totalisant 620 millions de dollars,
et de l'intention du G7 d'appuyer la stabilisation économique du
pays. Toutefois, il ne faut pas oublier l'importance de faire payer
davantage la Russie pour l'escalade de ses agressions.

Le Congrès demande au Comité et à ses membres d'appuyer la
mise en œuvre de nouvelles sanctions contre la Russie à titre d'effet
dissuasif proactif, plutôt que d'attendre une invasion de la Russie. Il
faut renforcer immédiatement les sanctions dans les secteurs de
l'énergie et des finances russes. Ces sanctions devraient viser les re‐
présentants russes, surtout les riches entrepreneurs ou les oligarques
qui sont proches du régime russe, et devraient être mises en œuvre
immédiatement à des fins dissuasives.

En ce qui a trait à la question à l'étude, la modernisation à long
terme de l'Accord de libre-échange Canada-Ukraine, le gouverne‐
ment ukrainien a fait de l'attraction des investissements étrangers
directs dans l'Ukraine une priorité stratégique. L'augmentation des
activités commerciales et économiques entre le Canada et l'Ukraine
permettra de faciliter davantage la transition de l'Ukraine vers une
économie de marché... [difficultés techniques]... suprématie de la
règle de droit et de la gouvernance démocratique.

L'Ukraine est un partenaire international clé pour le Canada, et
un marché émergent pour les investissements canadiens dans le
cœur de l'Europe. La prospérité qu'engendreront les investissements
canadiens en Ukraine créera un cercle vertueux d'investissement ac‐
cru dans la communauté d'affaires ukrainienne au Canada, ce qui
créera de l'emploi et de la prospérité ici.

Nous avons cinq recommandations à faire au Comité sur la mo‐
dernisation de l'ALECU. La première vise une collaboration et des
investissements commerciaux accrus entre le Canada et l'Ukraine
dans les secteurs des TI, des énergies vertes, de la défense et de
l'aérospatiale, qui présentent le plus grand potentiel de croissance.
La deuxième vise à établir des critères de réforme pour l'application
de la loi, le système judiciaire et le système fiscal, de même que des
critères clairs pour mesurer les progrès en matière de réforme. La
troisième vise à nous centrer sur la démonopolisation de l'économie
ukrainienne, notamment par l'entremise des critères de réforme de
la concurrence du marché et du comité antimonopole de l'Ukraine.
La quatrième vise l'examen des critères de cotation du risque
d'EDC pour l'Ukraine et à ce qu'EDC offre tous ses produits et ser‐
vices aux entreprises canadiennes qui investissent en Ukraine. En‐
fin, il faut nous centrer sur le renforcement des liens entre les per‐
sonnes en élaborant une feuille de route exhaustive pour la libérali‐
sation des déplacements des citoyens ukrainiens vers le Canada, no‐
tamment en permettant des déplacements sans visa pour les courts
séjours.

Le Canada et l'Ukraine entretiennent de solides relations non
seulement grâce aux liens entre les personnes, mais aussi beaucoup
en raison de leurs valeurs partagées et de l'engagement des deux
pays à l'égard de la démocratie, de l'égalité et de la liberté. Nous
croyons que la modernisation de l'Accord de libre-échange Canada-
Ukraine renforcera ces liens, ce qui profitera aux deux pays et aux
deux peuples.

Merci.
● (1625)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur.

Monsieur Patzer, vous disposez de cinq minutes.
M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Merci

beaucoup, madame la présidente.

Je vais commencer avec M. McMillan. Quelle est l'importance
de la sécurité énergétique pour un pays comme l'Ukraine?

M. Tim McMillan: Pour l'Ukraine, comme pour tout autre pays,
c'est fondamental. C'est la base de la vie moderne. Cela contribue à
chauffer nos maisons, à produire la nourriture que nous mangeons
et à fabriquer de l'engrais pour nos cultures.

Au cours de la dernière décennie, l'Ukraine a travaillé d'arrache-
pied pour accroître son autosuffisance, mais l'insécurité découlant
de la situation politique actuelle rend le pays très vulnérable, et
rend aussi ses alliés très vulnérables.

M. Jeremy Patzer: Le Canada peut‑il aider? Avons-nous des
ressources, par exemple, qui pourraient aider l'Ukraine?

M. Tim McMillan: Absolument. Nous avons des ressources
énergétiques de calibre mondial. Ce qui nous manque, ce sont les
infrastructures. Malheureusement, je dois dire qu'au cours de la der‐
nière décennie, plusieurs grands projets d'infrastructures sur notre
côte Est — dont certains étaient directement liés à des services pu‐
blics européens — devaient être approuvés par le fédéral et les pro‐
vinces. Aucune approbation n'a été donnée pour ces projets, et au‐
cun projet ne s'est rendu à l'étape des décisions finales en matière
d’investissement.

Dans le monde, certains de nos concurrents et amis ont créé
d'importantes infrastructures de GNL. Les États‑Unis nous ont dé‐
passés; je crois savoir qu'ils ont actuellement 15 installations en ex‐
ploitation ou en construction. Aujourd'hui, le Canada n'a aucune
installation permettant d'envoyer du gaz naturel en Europe.
● (1630)

M. Jeremy Patzer: Quel est le principal obstacle à l'approbation
finale de ces projets?

M. Tim McMillan: Le problème n'est pas la ressource, car nous
avons une ressource rentable et de calibre mondial, mais plutôt le
processus réglementaire canadien. Il n'est pas aussi transparent
qu'on pourrait s'y attendre dans une démocratie comme le Canada.

La situation a changé il y a quelques années avec le projet de
loi C-69, qui a rendu les choses plus difficiles. Je pense que les
grands investisseurs mondiaux considèrent maintenant le Canada
comme un pays où il est très difficile de réaliser de grands projets
d'infrastructures, notamment les infrastructures énergétiques.

M. Jeremy Patzer: Merci.

Monsieur Potoczny, aux termes de l’accord actuel, où en
sommes-nous actuellement sur le plan des échanges de produits
agricoles avec l'Ukraine?

M. Zenon Potoczny: L'Ukraine est l'un des principaux produc‐
teurs de produits agricoles au monde, et si vous faites une analyse
par produit, l'Ukraine figure parmi les trois premiers producteurs au
monde, dans bien des cas. L'Ukraine est un important pays exporta‐
teur.
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Les échanges commerciaux entre le Canada et l'Ukraine pour les
produits agricoles ne sont pas très importants, selon moi, sauf pour
les fruits. Il est fort probable que le jus de pomme que vous buvez
au Canada soit fait de pommes provenant d'Ukraine, car l'Ukraine
est le premier exportateur de pommes au Canada.

EDC joue sans contredit un rôle clé à cet égard. Je sais que des
entreprises manitobaines et albertaines tentent d'exporter en
Ukraine non pas des produits eux-mêmes, mais de l'équipement, ce
qu'elles ont déjà fait avec l'aide d'EDC. Toutefois, EDC a considé‐
rablement réduit les activités et examine les projets liés à l'Ukraine
au cas par cas seulement. EDC est un acteur très important.

M. Jeremy Patzer: Je vous remercie de la réponse.

J'ai posé cette question aux fonctionnaires du ministère, dans ce
contexte, et j'aimerais avoir votre point de vue. Qu'en est-il du pro‐
cessus de certification des fabricants?

C'est une des demandes des fabricants de ma circonscription qui
exportent de l'équipement agricole en Ukraine. Ils veulent des certi‐
tudes quant à la certification requise. Avez-vous des commentaires
à ce sujet?

M. Zenon Potoczny: Je peux vous parler de la certification
d'équipement canadien en Ukraine, puisque je suis aussi dans le
secteur de l'énergie, du pétrole et du gaz en Ukraine. Le processus
ukrainien de certification et d'approbation auquel nous avons été
soumis pour l'importation d'une plateforme de forage fabriquée au
Canada en Ukraine était tout simplement incroyable. C'était impos‐
sible. L'Ukraine a...

La présidente: Il vous reste 20 secondes.
M. Zenon Potoczny: ... fait beaucoup de progrès pour modifier

et améliorer le processus de certification. Des problèmes de‐
meurent, mais le processus a considérablement changé, grâce à la
transition d'une bonne partie des formalités administratives au for‐
mat numérique, ce qui empêche les bureaucrates de s'immiscer
dans le processus pour faire un coup d'argent en exigeant des pots-
de-vin. Cette transition contribuerait certainement à améliorer ce
système très rapidement et de façon très adéquate.

La transition de l'Ukraine vers le monde numérique est très ra‐
pide, comme le démontre tout ce que le pays a déjà fait en ce sens.

La présidente: Merci beaucoup.

Monsieur Virani, allez‑y, s'il vous plaît, pour cinq minutes.
M. Arif Virani (Parkdale—High Park, Lib.): Je pense que

c'est six minutes, madame la présidente.
La présidente: Je suis désolée. Nous avons commencé avec une

demi-heure de retard.
M. Arif Virani: Je suis désolé. Oui. Je tâcherai de prendre moins

de temps.

Je tiens tout d'abord à vous souhaiter la bienvenue. C'est un plai‐
sir de voir autant de visages familiers.

Lors de la dernière séance du Comité, nous avons été interrom‐
pus par l'annonce d'un financement supplémentaire de 500 millions
de dollars à l'Ukraine, mais aussi de la fourniture d'armes et d'équi‐
pement d'une valeur de 7,8 millions de dollars. Nous ne pouvons
pas promettre que la même chose se produira au milieu de la pré‐
sente séance, mais qui sait? Restez à l'écoute.

Je pense qu'il est important de souligner ce genre de soutien. Je
pense que toutes les mesures — le renouvellement de l'opération

Unifier, l'aide de 620 millions de dollars offerte jusqu'à maintenant,
dont M. Michalchyshyn a parlé, les armes létales fournies ou l'aide
humanitaire — démontrent notre engagement. Vous comptez à la
Chambre, de tous les partis, de nombreux défenseurs de l'Ukraine.

Monsieur Patzer, je dirai, de la façon la plus polie et respectueuse
possible, que je suis en désaccord avec certains de vos commen‐
taires. Je pense que l'approche générale à l'égard de cet Accord de
libre-échange Canada-Ukraine renouvelé vise une libéralisation ac‐
crue des échanges commerciaux avec les pays occidentaux comme
le Canada et vise à aider réellement l'Ukraine à adopter l'économie
de libre marché. Je pense que cela ne plaira pas à Vladimir Poutine,
de prime abord, mais tant pis. C'est ma réponse simple.

Monsieur Waschuk, j'aimerais vous poser une question. Premiè‐
rement, je vous suis reconnaissant d'avoir servi notre pays à titre
d'ambassadeur. C'est un plaisir de vous revoir, monsieur. J'ai appré‐
cié votre hospitalité lorsque j'ai eu l'occasion de me rendre en
Ukraine, en 2018. Je vous suis non seulement reconnaissant de
nous avoir représentés en tant qu'ambassadeur, mais aussi d'avoir
contribué à m'ouvrir les yeux sur certains aspects, notamment la
menace omniprésente pour la sécurité et le territoire que représente
l'agression russe, que j'ai pu constater en observant les troupes sur
le Maïdan et lorsque vous m'avez aidé à visiter l'endroit.

En outre, vous m'avez expliqué qu'il existe divers leviers écono‐
miques dont nous pouvons tirer parti pour combler davantage le
fossé qui sépare nos deux pays. J'ai souvenir de discussions in‐
tenses sur l'industrie du cinéma et de la télévision, car j'étais présent
à l'époque à titre de secrétaire parlementaire de la ministre du Patri‐
moine canadien.

Pourriez-vous faire des commentaires sur certains aspects, no‐
tamment les accords de coproduction dans l'industrie du cinéma et
de la télévision, ou sur d'autres liens économiques possibles, selon
vous, qui pourraient être adoptés dans le cadre de la renégociation
de l'accord?

Je cède la parole à l'ancien ambassadeur Waschuk.
● (1635)

M. Roman Waschuk: Certainement. Je tiens à souligner que
nous avons signé un accord de coproduction et que nos régimes res‐
pectifs d'imposition et de réglementation du contenu sont en place.
Naturellement, nous n'avons pas été en mesure d'en tirer pleinement
parti, puisque la pandémie a limité les voyages des participants aux
coproductions internationales. Les occasions seront sûrement plus
nombreuses à compter de maintenant.

J'aimerais aussi souligner que les échanges commerciaux entre le
Canada et l'Ukraine, par exemple en 2021, sont très équilibrés. La
valeur des exportations s'élevait à environ 220 à 225 millions de
dollars dans les deux sens. Permettez-moi d'attirer votre attention
sur un commentaire de M. Roche, qui a dit que l'accord a été totale‐
ment inefficace. En fait, les exportations ukrainiennes vers le
Canada ont doublé depuis 2017 — entre 2017 et 2021 —, ce qui
était l'un des objectifs stratégiques du Canada pour aider l'Ukraine à
diversifier ses activités commerciales internationales. Cet objectif a
certainement été atteint.

Je pense que nous pouvons améliorer la situation grâce aux ser‐
vices, notamment l'audiovisuel.

M. Arif Virani: Merci, monsieur Waschuk.

J'ai aussi une question pour M. Michalchyshyn.
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Vous avez mentionné certains des leviers économiques et présen‐
té cinq recommandations. Je vous en remercie.

J'aimerais me concentrer sur une de vos recommandations au su‐
jet du commerce et des investissements. Vous avez mentionné les
technologies de l'information. Je sais que la question des télécom‐
munications doit faire l'objet d'un examen, et je sais que la cybersé‐
curité est aussi un aspect qui représente une menace croissante,
étant donné l'agression russe à l'égard de l'intégrité et de la souve‐
raineté de l'Ukraine actuellement. Pouvez-vous démystifier certains
liens qu'on pourrait établir entre l'aide en matière de cybersécurité
et les investissements en télécommunications, monsieur Michalchy‐
shyn?

M. Ihor Michalchyshyn: Eh bien, je ne suis pas un spécialiste
en cybersécurité, mais je pense, comme les témoins précédents l'ont
indiqué, que le secteur des TI est le principal secteur en croissance.
Hier et aujourd'hui, en Ukraine, le ministère de la Défense, les
grandes banques et d'autres organismes ont été victimes d'intenses
cyberattaques. L'Ukraine a certainement développé une expertise
pour contrer... J'ignore qui pourrait tenter une cyberattaque contre
l'Ukraine à ce moment‑ci, mais quel que soit ce pays, l'Ukraine est
devenue une spécialiste de la lutte contre les cyberattaques.

Nous savons que le Canada manque de spécialistes en technolo‐
gies de l'information; il y a là un lien naturel, comme on l'a men‐
tionné. Il y a sans doute d'autres aspects, notamment l'intelligence
artificielle, les technologies financières et l'analytique, mais unique‐
ment en raison du contexte géopolitique, l'Ukraine est en voie de
devenir rapidement experte en lutte contre les menaces à la cyber‐
sécurité de grande envergure.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur.

Nous passons à M. Savard-Tremblay pour cinq minutes, s'il vous
plaît.

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,

BQ): Merci, madame la présidente.

Je vous salue tous.

Ma question s'adresse à M. Roche.

Je suis très content de vous revoir, monsieur Roche. Nous nous
sommes connus lorsque vous étiez — et vous êtes toujours — pro‐
fesseur à l'Université du Québec à Chicoutimi. Nous sommes heu‐
reux d'avoir de bons experts de cette région du monde dans nos uni‐
versités québécoises. D'ailleurs, j'ai déjà donné un de vos cours
pendant votre année sabbatique. Il portait sur l'économie politique
des relations internationales, sujet dont nous parlons aujourd'hui.

En premier lieu, pourrions-nous résumer la question en disant
que la position canadienne consiste à s'aligner sur celle des
États‑Unis?
● (1640)

M. Michel Roche: C'est un fait que la position canadienne
consiste à s'aligner en partie sur la politique étrangère des
États‑Unis. Cela vaut aussi pour la Grande‑Bretagne. On peut
quand même constater qu'il y a des nuances à établir entre les diffé‐
rents pays membres de l'Organisation du Traité de l'Atlantique
Nord, ou OTAN, qui prennent position au sujet du conflit. Disons
que l'Allemagne et la France sont beaucoup plus nuancées, mais il
n'en reste pas moins, à mon sens, que la position du ministère des

Affaires étrangères s'explique aussi par des raisons tout à fait cana‐
diennes.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Justement, avant de vous
demander quelles sont ces raisons, j'aimerais que vous me disiez
brièvement si le Canada est le pays ayant l'une des attitudes les plus
radicales à l'endroit de la Russie?

M. Michel Roche: Dans le contexte actuel, je dirais que le
Canada est très certainement le pays dont l'attitude est la plus in‐
transigeante à l'égard des revendications de la Russie. Il ne faut pas
se méprendre sur mes propos. Je suis toujours du côté des peuples.
Je suis du côté du peuple ukrainien. Je n'aime absolument pas que
des peuples, souverains ou non, soient ainsi instrumentalisés à des
fins de politiques étrangères.

Or, de ce point de vue, le peuple ukrainien a absolument toute
ma sympathie. Par contre, il ne faut pas non plus que l'arbre em‐
pêche de voir la forêt; lorsque l'on regarde les choses dans une op‐
tique purement régionale, certaines choses nous échappent en ce
qui concerne les grands processus qui transforment la société inter‐
nationale actuelle.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Monsieur Roche, je pense
que nous avons bien compris que votre position ne consiste pas à
mépriser le peuple ukrainien, loin de là. Vous estimez cependant
qu'il ne faut pas chercher à isoler la Russie, car cela nuirait même
aux intérêts du Canada en ayant pour effet de la rapprocher de la
Chine.

J'ai envie de vous demander maintenant pourquoi, selon vous,
parmi les...
[Traduction]

La présidente: Permettez-moi de vous interrompre un instant,
monsieur Savard-Tremblay. Je veux simplement rappeler que notre
étude porte sur le commerce. Voilà sur quoi nous nous concentrons.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Bien sûr, et j'y arrivais.
C'est pourquoi il a justement été question des hydrocarbures dans
une intervention précédente. Je demande donc à M. Roche com‐
ment il explique une telle position.

M. Michel Roche: Je pense que l'un des précédents interlocu‐
teurs l'a déjà expliqué en partie. On parle de commerce même
quand on parle de sécurité. Il ne faut donc pas séparer les choses de
façon artificielle. Ce que l'on peut dire à ce sujet, c'est précisément
que les rapports commerciaux entre le Canada et l'Ukraine com‐
portent une dimension énergétique. Cette dimension énergétique,
elle vaut pour les personnes qui veulent vendre du gaz, comme les
Russes avec Gazprom, mais aussi pour les sociétés canadiennes.
Elle est donc légitime sur le plan commercial, mais elle fait aussi
partie de considérations stratégiques.

Ce n'est donc pas pour rien que l'Allemagne, la France, les
Pays‑Bas et d'autres pays, en important beaucoup de gaz russe,
contribuent à renforcer la Russie.

Au fond, l'un des principaux leviers de la diplomatie russe, ce
sont ses hydrocarbures. Cela dit, ce qui est un peu inquiétant, c'est
qu'on cherche évidemment, même s'il y a des raisons légitimes à
cela, à profiter du contexte actuel pour faire augmenter le conflit
d'intensité et possiblement trouver un prétexte pour mettre fin, no‐
tamment, au projet de gazoduc Nord Stream 2. Ce faisant, bien sûr,
le Canada et les États‑Unis seraient prêts à prendre le relais de la
Russie pour exporter le gaz à sa place.
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Alors, même si une telle pratique peut être légitime d'un point de
vue commercial, cela contribue à faire réagir la Russie, de sorte
que...
[Traduction]

La présidente: Désolée de vous interrompre, monsieur Roche,
mais le temps de M. Savard-Tremblay est écoulé depuis un bon
moment.

Monsieur Masse, vous avez cinq minutes, s'il vous plaît.
● (1645)

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Merci, madame la prési‐

dente.

Je vous remercie, monsieur Roche.
[Traduction]

M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Merci, madame la
présidente.

Je vais commencer par M. Waschuk, mais les autres témoins
pourront intervenir après, s'ils le souhaitent.

J'ai toujours eu un grand intérêt pour la cybersécurité et la pré‐
vention de la fraude. En fait, le Comité de l'industrie a tenu sa toute
première réunion sur le sujet lors de la dernière session.

Je me demande ce que nous pourrions faire mieux afin d'amélio‐
rer nos télécommunications, notre commerce et notre économie nu‐
mérique, non seulement pour le secteur financier, mais aussi pour
d'autres éléments du monde du commerce qui amélioreraient ce
type d'opération. Je pense que le Canada a beaucoup à offrir à cet
égard, et j'aimerais qu'on l'incite à aller dans cette direction.

Au cours de la dernière session, j'ai mentionné que j'ai eu des sta‐
giaires ukrainiens lors de 12 de mes 20 années à la Chambre. Tous
étaient maîtres dans l'art d'être à l'avant-garde. La plupart d'entre
eux sont maintenant dans ces secteurs après avoir suivi les pro‐
grammes.

Je vais commencer par M. Waschuk, et si quelqu'un d'autre veut
intervenir, j'en serai heureux aussi. Je trouve cela vraiment unique
et vraiment spécial, d'après ce que j'ai vécu.

M. Roman Waschuk: Certainement.

Eh bien, les Ukrainiens sont demeurés plutôt déterminés face à
l'adversité. Plusieurs d'entre eux ont transformé l'expérience de pre‐
mière ligne acquise dans cette bataille technologique en entreprises
de cybersécurité prospères.

De même, ils ont un grand intérêt pour les solutions que les en‐
treprises canadiennes pourraient offrir. Il y a aussi des intérêts plus
larges dans le domaine de la défense. À mon avis, le fait que le ma‐
tériel optique était notre principal produit d'exportation en 2021 n'a
rien d'une coïncidence, étant donné que les Ukrainiens voient, litté‐
ralement, ce qui les attend de l'autre côté de la frontière.

Je pense qu'il y a des perspectives considérables, non seulement
pour de simples échanges, mais aussi pour le développement
conjoint et la création d'équipes capables d'innover et de faire pro‐
gresser les choses pour les entreprises, tant au Canada qu'en
Ukraine. Les entreprises qui l'ont fait ont connu beaucoup de succès
sur le marché canadien.

M. Brian Masse: Je vais regarder cela sous un autre angle, si
quelqu'un souhaite faire un commentaire.

Je ne veux pas m'attarder aux questions militaires, mais en réali‐
té, lorsqu'on remonte dans l'histoire, le secteur militaire a souvent
entraîné d'importants progrès dans le monde civil et dans la techno‐
logie en période de paix.

Je suis près de la frontière américaine. Durant la guerre civile
américaine, par exemple, il y a eu beaucoup de progrès, notamment
pour les médicaments et une multitude de choses, simplement par
nécessité.

Quoi qu'il en soit, je pense qu'il y a un certain enthousiasme
quant aux possibilités de pollinisation croisée entre certains de nos
secteurs pour favoriser la réussite.

Quelqu'un d'autre souhaite faire un commentaire sur ce secteur?
M. Zenon Potoczny: Permettez-moi d'intervenir un instant. En

Ukraine, la cybersécurité est un secteur important, une expertise
importante, mais je pense que nous, les Canadiens, devons être un
peu plus dynamiques et collaborer plus étroitement avec eux.

À la Chambre de commerce, c'est ce que nous essayons de faire.
Nous les invitons à nous accompagner dans nos missions commer‐
ciales à l'occasion de conférences sur la cybersécurité, et je constate
à quel point les Américains les recrutent rapidement, à notre nez et
à notre barbe, en fait. Les Canadiens, trop conservateurs et trop
gentils, perdent ainsi une extraordinaire occasion de coopérer avec
les Ukrainiens.

Les Ukrainiens aiment les Canadiens, ils veulent coopérer, mais
nous devons être un peu plus dynamiques.

M. Brian Masse: C'est un bon point, car nous avons le même
problème. Nos jeunes entreprises se font engloutir lorsqu'elles de‐
viennent des entreprises de taille moyenne. Parfois, c'est simple‐
ment pour éliminer la concurrence. C'est un phénomène auquel
nous sommes souvent confrontés ici.

Je pense que mon temps est écoulé, madame la présidente. Me
reste‑t‑il du temps?

La présidente: Il vous reste 56 secondes.
M. Brian Masse: J'ai une très petite question pour M. Waschuk.

Je suis désolé, je ne veux pas négliger les autres, mais je n'ai que
60 secondes.

Concernant la sécurité frontalière et la capacité opérationnelle et
de traitement à la frontière pour les exportations et les importations,
peut‑on obtenir certaines choses concernant le partage des res‐
sources et de l'expertise gouvernementales à cet égard? À titre
d'exemple, le Canada a divers programmes, notamment le pro‐
gramme des chiens détecteurs, qui sont très respectés et qui faci‐
litent la circulation des biens et des services.

Y a‑t‑il quelque chose à faire à cet égard pour assurer une véri‐
table croissance de nos échanges commerciaux?

La présidente: Veuillez répondre brièvement, s'il vous plaît.
M. Roman Waschuk: Je pense qu'il serait certainement très

utile de travailler dans le cadre d'un chapitre renforcé sur le traite‐
ment, la sécurité frontalière et la coopération douanière.
● (1650)

La présidente: Merci beaucoup.

Nous passons à M. Martel, pour quatre minutes.
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[Français]
M. Richard Martel (Chicoutimi—Le Fjord, PCC): Merci, ma‐

dame la présidente.

Ma question s'adresse à M. McMillan.

Monsieur McMillan, d'après ce que je comprends, si nous expor‐
tions du gaz naturel liquéfié, ou GNL, dans nos pays alliés en Eu‐
rope, cela changerait probablement la dynamique géopolitique et
rendrait nos alliés moins dépendants de la Russie.

Jusqu'à quel point le Canada aurait-il la capacité de répondre à la
demande européenne?
[Traduction]

M. Tim McMillan: C'est une très bonne question.

Il y a eu plusieurs propositions d'installations de GNL sur la côte
Est. La Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick et le Québec ont
tous proposé des projets. Le facteur limitant, ce n'est pas la res‐
source: les réserves du Canada pourraient être exploitées pendant
des centaines d'années, et ce, de manière sécuritaire. Le seul facteur
limitant, ce sont les infrastructures. Si nous avions les infrastruc‐
tures nécessaires pour accéder à la ressource, nous pourrions pro‐
duire une quantité de gaz naturel supérieure à celle utilisée au
Canada, pour ne pas dire illimitée.
[Français]

M. Richard Martel: Monsieur McMillan, le Canada a une en‐
tente avec l'Allemagne, depuis le printemps, pour lui fournir davan‐
tage de GNL. Il peut faire la même chose avec d'autres pays, in‐
cluant l'Ukraine.

Je me demande toujours comment on peut se permettre de refu‐
ser des projets de GNL ici, au Québec, comme le projet Énergie Sa‐
guenay de GNL Québec, qui aurait été le plus propre au monde.
[Traduction]

M. Tim McMillan: Absolument. La compression aurait été faite
à l'aide d'hydroélectricité. L'empreinte carbone de cette installation
et du gaz naturel qu'elle aurait produit aurait été infime comparati‐
vement à celle du gaz naturel en provenance de la Russie, du
Moyen-Orient ou de l'Afrique du Nord. Toutefois, le BAPE a rejeté
ce projet à cause du contexte politique ou réglementaire du Canada.
[Français]

M. Richard Martel: Je poursuis avec vous, monsieur McMillan,
parce que cette question touche particulièrement ma circonscrip‐
tion.

J'aimerais que vous m'expliquiez la différence entre le gaz russe
et le gaz canadien. Quels sont les avantages du gaz canadien? Pour‐
quoi serait-il plus bénéfique pour les pays européens d'exporter le
gaz canadien?
[Traduction]

M. Tim McMillan: Les producteurs canadiens sont de calibre
mondial. Les règles canadiennes relatives aux émissions de mé‐
thane sont extrêmement rigoureuses, même comparativement à
celles de nos amis et voisins du Sud. Nos règles sur l'évacuation et
le torchage sont sans pareilles. L'empreinte carbone d'un gigajoule
de gaz canadien est inférieure à celle du gaz produit par la Russie,
le Moyen-Orient et même les États-Unis.
[Français]

M. Richard Martel: Je vous remercie, monsieur McMillan.

Monsieur Roche, je suis heureux de voir un témoin de la région.
Dans une entrevue à Radio‑Canada, le 10 janvier, vous avez dit
qu'on verrait une solution diplomatique au conflit, et non une solu‐
tion militaire. Est-ce toujours le cas aujourd'hui?

M. Michel Roche: Oui, c'est toujours le cas. Contrairement à ce
qui est souvent véhiculé, la Russie n'a pas intérêt à s'emparer de
l'Ukraine. Son intérêt actuel consiste à faire pression sur l'OTAN en
se servant malheureusement de l'Ukraine.

Or les conditions intérieures en Russie ne présentent pas de gain
par rapport au coût. Cela ne rend pas possible l'occupation d'un
pays de 40 millions d'habitants, où une bonne partie de la popula‐
tion lui serait hostile.

[Traduction]

La présidente: Merci beaucoup, monsieur. Je suis désolée de
vous interrompre.

Nous passons à M. Baker, pour quatre minutes.

M. Yvan Baker (Etobicoke-Centre, Lib.): Merci beaucoup,
madame la présidente.

Je salue les témoins.

[Le député s'exprime en ukrainien.]

Comme je n'ai pas beaucoup de temps, je serai très bref. Je vous
prie de répondre à mes questions le plus succinctement possible.

Avant de continuer, je tiens à mentionner que je suis d'accord
avec M. Virani. Je ne m'attends pas à ce qu'une autre annonce soit
faite concernant l'offre d'aide létale à l'Ukraine pendant notre
réunion. Cela dit, je remercie l'ensemble des membres du Comité
de tous les partis. J'ai demandé aux députés du Parlement canadien
leur consentement unanime pour adopter une motion exhortant la
Chambre à demeurer ferme dans son soutien à la souveraineté de
l'Ukraine, à condamner le vote de la Douma russe reconnaissant les
soi-disant républiques populaires de Donetsk et de Louhansk, et à
demander à la communauté internationale de faire front commun
contre toute nouvelle agression et de continuer à soutenir l'Ukraine.
Ma motion a été adoptée à l'unanimité. C'est une autre bonne nou‐
velle.

Ma question s'adresse à M. Waschuk. Vous avez parlé du besoin
d'établir des règles de base pour multiplier les occasions liées à
l'offre de services.

Pouvez-vous nous expliquer brièvement ce que vous entendez
par là? Quelles règles de base précises recommandez-vous?

● (1655)

M. Roman Waschuk: Dans mon rôle actuel d'ombudsman des
affaires, j'aide à faire respecter les règles de base en demandant des
comptes aux responsables ukrainiens, par exemple quand ils inter‐
prètent mal la réglementation de manière délibérée.

Selon moi, des améliorations considérables ont été apportées à la
réglementation du marché de l'assurance. La banque nationale a
remplacé l'organisme national de réglementation, qui avait peu de
pouvoir. C'est une bonne nouvelle pour Fairfax et les trois sociétés
qu'elle possède dans le marché ukrainien.
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Je pense qu'en aidant l'Ukraine à apporter des changements qui
favorisent la prévisibilité, tout en continuant à exercer des pressions
pour l'amélioration du système judiciaire et la primauté du droit...
Les gens qui sont propriétaires d'une entreprise aujourd'hui veulent
savoir qu'ils en seront toujours propriétaires demain et qu'ils pour‐
ront obtenir une audience juste devant un tribunal.

Nous avons soutenu [difficultés techniques] judiciaire. Je pense
que le sujet a été abordé par le Congrès des ukrainiens-canadiens. Il
serait probablement aussi utile d'ajouter des conditions à cet égard.

M. Yvan Baker: Je vous remercie pour votre réponse.

Monsieur Potoczny, merci d'être des nôtres. Vous nous avez pré‐
senté plusieurs recommandations. Je suis sûr que nous en tiendrons
compte au moment de préparer notre rapport. Vous avez parlé
d'EDC et des possibilités.

Avez-vous d'autres conseils précis à donner aux membres du Co‐
mité concernant les thèmes que le gouvernement devrait aborder
durant la renégociation de l'Accord de libre-échange Canada-
Ukraine? Concrètement, quels éléments voudriez-vous qu'on ajoute
à l'ALECU, si possible?

M. Zenon Potoczny: Une partie des points que j'ai présentés ont
été soulevés par nos membres et nos partenaires, mais il y a
quelques dossiers que je n'ai pas pu mentionner.

Un de ces dossiers est la réglementation relative à l'immigration
pour les citoyens canadiens. J'ignore si vous le savez, mais si vous
voyagez en Ukraine, vous pouvez y passer un maximum de
90 jours par période de 180 jours. Pour y séjourner plus longtemps,
il faut fournir une foule de documents et obtenir de nombreuses au‐
torisations, sinon il y a des pénalités.

Le Canada pourrait suivre l'exemple de l'Union européenne, qui
permet aux gens d'affaires canadiens et aux membres de leur fa‐
mille de rester en Europe pendant une période maximale de trois
ans grâce à un permis spécial, qui est facile à obtenir. Si on peut
faire la même chose pour les Canadiens qui voyagent en Ukraine
que pour ceux qui séjournent en Europe...

Comme vous le savez, du côté ukrainien, tout le monde demande
que les Ukrainiens puissent voyager sans visa. La réponse est tou‐
jours: « Pas encore. » Cependant, en ce qui a trait au milieu des af‐
faires, si les gens d'affaires pouvaient se déplacer librement pour
participer à des salons professionnels, à des réunions d'affaires ou à
des rencontres entre le secteur privé et le gouvernement, je suis
convaincu qu'il en résulterait une augmentation des ententes si‐
gnées, des échanges commerciaux et des investissements. À l'heure
actuelle, c'est très difficile pour les Ukrainiens d'obtenir un visa, y
compris pour les gens d'affaires ordinaires. Je voudrais que ces élé‐
ments soient...

La présidente: Merci beaucoup, monsieur.

Monsieur Savard-Tremblay, la parole est à vous. Vous disposez
de deux minutes.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Deux minutes, cela va
passer vite.

Je vous remercie, madame la présidente.

Monsieur Roche, continuons sur le sujet des hydrocarbures, si
vous le voulez bien. Tout à l'heure, il a été question de l'exploitation
de notre propre pétrole dans une optique plus concurrentielle avec

la Russie de même que sur le plan commercial avec l'Ukraine et
l'Europe. Mon collègue M. Martel, qui est aussi votre député, a de‐
mandé à un autre témoin si l'on avait avantage à exploiter notre gaz
naturel liquide. Il me semble que votre opinion n'est pas tout à fait
la même. Quelle est votre position à ce sujet?

M. Michel Roche: Évidemment, j'ai dû me pencher sur la ques‐
tion de l'exploitation du gaz naturel, ayant moi-même témoigné de‐
vant le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, ou
BAPE, dans le cadre de son étude sur le projet de GNL Québec.

J'ai appris que, du point de vue environnemental, il n'y a aucune
comparaison possible entre le gaz russe et le gaz canadien.

D'une part, contrairement à ce qu'a affirmé votre collègue tout à
l'heure, il est totalement faux de dire que le GNL qui aurait été fa‐
briqué à Saguenay aurait été [difficultés techniques] étant donné
qu'il provient des sables bitumineux de l'Arthabaska et du Nord de
l'Alberta. C'est pour cette raison que le BAPE l'a rejeté et que, ré‐
cemment, le gouvernement fédéral l'a aussi rejeté.

D'autre part, les coûts d'exploitation sont de beaucoup inférieurs
en Russie, où le gaz naturel ne provient pas de sables bitumineux,
mais est extrait selon des méthodes assez habituelles dans les en‐
droits où il se trouve en quantité.
● (1700)

[Traduction]
La présidente: Je suis désolée, monsieur Roche, mais je dois

vous interrompre. Le temps est écoulé.
[Français]

M. Richard Martel: C'est justement pour cela que nous avons
de la difficulté à mener nos projets de développement économique.
[Traduction]

La présidente: Monsieur Masse, la parole est à vous. Vous dis‐
posez de deux minutes.

M. Brian Masse: Je vous remercie.

Je vais laisser M. Roche finir sa réponse.
[Français]

M. Michel Roche: Je venais d'être interrompu et le fil de la dis‐
cussion a été un peu coupé.

Cela dit, les coûts de marché sont les mêmes, mais les coûts de
production de gaz en Russie sont très inférieurs à ce qu'ils sont ici,
effectivement.
[Traduction]

M. Brian Masse: Parlez-vous des coûts historiques ou des coûts
récents?
[Français]

M. Michel Roche: Ce sont des chiffres très récents. Comme je
vous l'ai dit, je me suis penché sur ce dossier, surtout au cours des
deux dernières années. Je ne connais pas les coûts historiques, mais
une chose est sûre: les sables bitumineux et leur extraction sont ce
qu'il y a de plus polluant au monde actuellement.
[Traduction]

M. Brian Masse: Je vous remercie.
La présidente: Monsieur Hoback, la parole est à vous.
M. Randy Hoback (Prince Albert, PCC): Merci, madame la

présidente.
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Merci aux témoins.

Ma première question s'adresse à M. Potoczny. Je suis curieux de
savoir quelque chose. À l'époque où je travaillais pour Flexicoil et
Case New Holland, nous vendions des machines agricoles en
Ukraine. J'ai même été responsable du marché ukrainien pendant
une courte période. Nous avions beaucoup de difficulté à sortir des
fonds de l'Ukraine et à obtenir l'appui d'EDC. La société allouait
des sommes considérables à l'Ukraine — des fonds de 60 millions
de dollars ou de 80 millions de dollars —, mais chaque fois que
nous déposions une demande ou que nous essayions d'y avoir re‐
cours, on nous répondait que tel ou tel projet n'était pas admissible.

Des améliorations ont-elles été apportées à ces égards?
M. Zenon Potoczny: En ce qui concerne EDC, la réponse est

certainement non. C'est pour cette raison que je ne cesse de répéter
qu'il faut faire quelque chose pour améliorer la situation quant à
EDC.

Pour ce qui est de transférer des fonds de l'Ukraine au Canada,
cela ne pose absolument pas problème. Tout est fait correctement.
Des dividendes sont versés au Canada. Nombre de nos membres
font des affaires en Ukraine et ils n'ont aucune difficulté à transférer
des fonds. À cet égard, oui, des améliorations ont été apportées.

Nous avons beaucoup de travail à faire dans le cas d'EDC.
M. Randy Hoback: D'accord.

Monsieur McMillan, voulez-vous réagir à ce que M. Roche vient
de dire au sujet du gaz naturel canadien?

M. Tim McMillan: Oui, je vous remercie.

Malheureusement, je trouve les commentaires de M. Roche très
troublants. Il compare le gaz naturel de la Russie aux sables bitumi‐
neux de l'Athabasca, au Canada. Si j'ai bien compris, il pense que le
gaz naturel qui serait produit par l'installation au Québec provien‐
drait des sables bitumineux de l'Athabasca. Si M. Roche a participé
au processus d'approbation, je trouve cela très inquiétant pour le
Canada puisque le gaz naturel ne provient jamais des sables bitumi‐
neux [difficultés techniques] qui produisent du pétrole, de l'essence
et du carburant diesel.

Notre gaz naturel provient du Nord-Est de la Colombie-Britan‐
nique et du Sud de l'Alberta, mais il n'y a aucun lien avec les sables
bitumineux. Le rapprochement qu'il fait entre les deux est très trou‐
blant.

M. Randy Hoback: J'ajouterais aussi qu'il comparait les coûts
de production en Russie à ceux au Canada. Si l'on tient compte de
l'ensemble des coûts au Canada, y compris ceux liés aux examens
environnementaux et au processus de réglementation qui nous per‐
mettent de veiller à ce que notre gaz naturel soit le meilleur, le plus
sûr et le plus écologique au monde, comment les coûts au Canada
se comparent-ils à ceux en Russie?
● (1705)

M. Tim McMillan: En ce qui a trait à la production de gaz par
forage et à l'exploitation responsable des ressources, nous rivalisons
avec tous les producteurs au monde.

Maintenant, il a raison: la Russie n'a pas de normes de protection
environnementale et de sécurité rigoureuses. Elle ne prend pas les
mêmes précautions que le Canada pour l'évacuation et le torchage.
Si le gaz canadien est plus coûteux, c'est parce que nous avons des
normes environnementales strictes [inaudible], mais nous rivalisons
avec plaisir avec tous les pays du monde.

M. Wilson Miao (Richmond-Centre, Lib.): Madame la prési‐
dente, puis‑je invoquer le Règlement?

J'aimerais rappeler à toutes et à tous que nous sommes ici pour
parler des relations commerciales entre l'Ukraine et le Canada.

M. Randy Hoback: Je m'apprête justement à faire le rapport.

Quand je faisais des affaires en Ukraine, nous cherchions tou‐
jours à nouer des partenariats entre des entreprises canadiennes et
des entreprises ukrainiennes, en vertu desquels des éléments se‐
raient exportés par les deux pays. Le gaz naturel est un élément es‐
sentiel à la fabrication et à la transformation des plastiques et
d'autres produits, ainsi qu'à la production de carburant plus propre
et plus sûr que le diesel, par exemple. Le gaz naturel canadien qui
serait exporté vers l'Ukraine serait beaucoup plus propre et plus
écologique que celui qui provient de la Russie.

De plus, sur le plan géopolitique, si l'Europe ne dépendait pas de
la Russie pour son gaz naturel, la Russie n'aurait pas à faire pres‐
sion sur l'Ukraine pour transporter le gaz naturel de la Russie vers
l'Europe, en passant par l'Ukraine. Voilà ce qui se cache réellement
derrière tout cela. C'est pour cette raison que la question du gaz est
tellement pertinente dans le contexte de l'accord de libre-échange.

Pour ce qui est de l'avenir, d'après vous, parmi les possibilités of‐
fertes en Ukraine par la modernisation de l'accord de libre-échange,
lesquelles seraient les plus avantageuses? Où pourrait‑il y avoir des
synergies?

Je pense que je vais m'adresser à vous, monsieur Waschuk.
Quand vous étiez ambassadeur, à propos de quels éléments vous
êtes-vous dit: « Nous avons un accord de libre-échange, mais nous
devons nous améliorer dans tel ou tel secteur. » Avez-vous constaté
des améliorations dans ces secteurs? Je sais qu'EDC pose énormé‐
ment problème dans le cas de l'Ukraine.

Il ne me reste probablement plus de temps pour une réponse.
La présidente: En effet.

Pouvez-vous répondre en peu de mots, monsieur?
M. Roman Waschuk: En fait, l'équipement agricole et l'équipe‐

ment de production d'énergie comptent parmi les priorités sur les‐
quelles nous devons absolument insister davantage. Le secteur agri‐
cole de l'Ukraine est en plein essor. C'est le troisième producteur de
blé et le quatrième producteur de maïs au monde, et les États-Unis
et l'Europe nous surpassent nettement en ce qui touche l'équipement
et les fournitures agricoles.

La présidente: Merci beaucoup.

La parole est à M. Miao. Vous disposez de quatre minutes.
M. Wilson Miao: Je vous remercie, madame la présidente.

J'ai une question pour M. Michalchyshyn sur la modernisation de
l'Accord de libre-échange Canada-Ukraine, mais avant de commen‐
cer, permettez-moi d'exprimer ma sympathie à l'égard du peuple
ukrainien, ici et à l'étranger, en ces temps difficiles.

Plus tôt cette semaine, les représentants d'Affaires mondiales
Canada nous ont dit que la modernisation de l'Accord de libre-
échange Canada-Ukraine était prévue depuis le début: l'accord ori‐
ginal comprend une disposition d'examen après deux ans. Que
pense votre organisation du premier accord de libre-échange, et
quel secteur devrait être considéré comme prioritaire dans le cadre
de la modernisation?
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M. Ihor Michalchyshyn: Je vous remercie pour votre témoi‐
gnage de sympathie. C'est une période très éprouvante pour les
membres de la communauté.

Comme on l'a déjà souligné, je pense que la première version est
considérée comme une réussite. Malgré les défis posés notamment
par la COVID, les gens d'affaires des deux côtés souhaitent ardem‐
ment la croissance et l'expansion. Les obstacles sont nombreux, et
le processus de modernisation est une bonne façon de les déceler et
de trouver des manières stratégiques de les surmonter.

Je ne vais pas entrer dans le détail de nos recommandations, mais
certains secteurs clés se démarquent, et il y aura beaucoup d'autres
exemples remarquables.

De plus, comme d'autres l'ont déjà dit, en mettant l'accent sur les
relations interpersonnelles, on favorise vraiment la pleine participa‐
tion des Ukrainiens et leur présence ici, une fois que la pandémie
de COVID sera terminée et qu'il sera sécuritaire de se déplacer.

M. Wilson Miao: Je vous remercie.

Les représentants nous ont dit que les échanges commerciaux
entre le Canada et l'Ukraine s'étaient non seulement multipliés,
mais aussi diversifiés après l'entrée en vigueur de l'accord.

Quelle incidence la diversification a‑t‑elle eue sur les entreprises
canadiennes? Quels autres secteurs pourraient tirer parti d'un ac‐
cord de libre-échange plus robuste?

M. Ihor Michalchyshyn: Si la question s'adresse à moi, je vous
dirais que je ne suis pas expert en commerce et que je n'ai pas
toutes les réponses, mais je sais, par exemple, que notre organisa‐
tion reçoit beaucoup de demandes d'information de la part des sec‐
teurs de la culture, de la coproduction cinématographique et de
l'énergie. Ces secteurs sont en expansion. Je suis heureux de céder
la parole au représentant de la Chambre de commerce, qui a peut-
être plus de détails à vous fournir à ce sujet.
● (1710)

M. Zenon Potoczny: Je vous remercie.

Nous avons travaillé très fort, entre autres, avec les organismes
de réglementation du secteur de l'énergie de l'Alberta pour aider les
Ukrainiens à régler certains problèmes relatifs à l'octroi de permis
et à la vente aux enchères des propriétés. Nous avons fait beaucoup
de travail dans ce domaine. M. Waschuk est au courant.

Le secteur de l'énergie de l'Ukraine a beaucoup changé; il offre
de nombreuses possibilités. Malheureusement, je le répète, la Rus‐
sie a envahi la Crimée et elle s'est emparée des meilleures réserves
de gaz tout autour de la Crimée, en affirmant que ces eaux lui ap‐
partiennent. Toutefois, la partie continentale de l'Ukraine elle-
même offre d'énormes possibilités dans les secteurs du gaz naturel
et du pétrole. Cependant, il faut une plus grande ouverture et il faut
soutenir les investisseurs canadiens au moyen de garanties et d'as‐
surances. Je me dois de mentionner encore une fois EDC.

Nous pouvons en faire beaucoup plus dans le seul secteur de
l'énergie. L'Ukraine pourrait devenir un grand exportateur pour l'U‐
nion européenne. Il n'est absolument pas nécessaire d'acheter de
l'énergie de partout dans le monde puisqu'il y en a juste là; il suffit
de s'en servir et de l'exploiter.

M. Wilson Miao: Merci beaucoup.
La présidente: Nous passons à M. Muys pour quatre minutes.

M. Dan Muys (Flamborough—Glanbrook, PCC): Merci, ma‐
dame la présidente, et merci au nom de mon collègue qui se fait
opérer aujourd'hui. Nous lui souhaitons un prompt rétablissement.

Comme nous avons obtenu une réponse de quelques secondes
seulement à la question de mon collègue M. Hoback, je vais profi‐
ter de l'occasion pour permettre à M. Waschuk d'entrer dans les dé‐
tails du potentiel — du potentiel inouï — de croissance commer‐
ciale pour l'équipement agricole et l'équipement de production
énergétique.

Je sais que vous n'avez eu que quelques secondes pour répondre.
Si vous nous donniez plus d'information, je crois que ce serait utile
pour notre examen de l'accord commercial.

M. Roman Waschuk: Si on regarde [difficultés techniques] ac‐
tuel, on constate que plus d'importance est maintenant accordée aux
produits à valeur ajoutée en provenance du Canada, ce qui com‐
prend même des produits comme des aliments pour animaux trans‐
formés au Canada, qui sont très populaires en Ukraine. Comme
M. Potoczny l'expliquait, je crois qu'il est essentiel d'aider l'Ukraine
à produire plus de biens avec ses ressources.

Parfois, les cycles économiques sont défavorables. Une grande
compagnie canadienne avait un partenariat avec l'entreprise pétro‐
lière et gazière d'État de l'Ukraine, mais c'était au même moment où
les prix du gaz naturel ont chuté en Europe. La compagnie cana‐
dienne a donc délaissé le partenariat parce que l'occasion ne sem‐
blait plus en valoir la chandelle à l'époque. Présentement, étant
donné le niveau des prix, je crois que l'intérêt sera ravivé dès que
les risques géopolitiques s'atténueront.

Je le répète, l'Ukraine est reconnue pour être un grenier stéréoty‐
pique. Sa production céréalière a presque doublé au cours des
20 dernières années, et pourrait encore augmenter de 50 à 80 %
dans les 10 prochaines années. Afin que les compagnies cana‐
diennes puissent faire concurrence aux entreprises des autres pays
et mettre la main sur des contrats d'entreposage des céréales, de lo‐
gistique et d'équipement de manutention portuaire, elles ont besoin
de financement à l'exportation.

Selon moi, plus d'efforts pourraient certainement être déployés
sur tous ces fronts.

M. Dan Muys: Merci.

J'ai une question pour M. Michalchyshyn, du Congrès des Ukrai‐
niens canadiens.

Dans votre présentation, vous avez glissé un mot sur EDC et le
système de classement du risque. Le Congrès a soumis un mémoire
dans le cadre des consultations publiques de mars 2020 sur l'ALE‐
CU. Vous pourriez peut-être donner de plus amples détails sur ce
système de classement du risque et expliquer comment il pourrait
être plus fidèle afin d'encourager les investissements canadiens en
Ukraine.

M. Ihor Michalchyshyn: Je ne connais pas les subtilités du sys‐
tème, mais je sais que l'inquiétude le plus souvent soulevée auprès
de nous, de la Chambre et d'autres est que le processus d'EDC avant
l'envenimement des tensions avec la Russie semblait inexplicable,
ne semblait pas refléter les statistiques du marché publiées sur le
type de [difficultés techniques]. Nous nous sommes souvent adres‐
sés aux ministres, à EDC directement afin qu'on clarifie comment...
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● (1715)

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: J'invoque le Règlement,

madame la présidente.

Le son a coupé et empêché l'interprète de faire son travail.

[Traduction]
La présidente: Pouvez-vous répéter vos dernières phrases, je

vous prie?
M. Ihor Michalchyshyn: Nous avons rencontré des représen‐

tants d'EDC à maintes reprises afin de savoir comment les évalua‐
tions de risques sont menées, et nous n'avons pas obtenu de ré‐
ponses satisfaisantes sur la façon dont les calculs sont faits. Nous
aimerions que plus de pression soit exercée sur EDC pour que ses
représentants révèlent comment les calculs sont faits.

La présidente: Merci beaucoup.

Monsieur Sheehan, veuillez prendre la parole.
M. Terry Sheehan (Sault Ste. Marie, Lib.): Merci beaucoup,

madame la présidente.

Je n'ai pas eu l'occasion de parler du lien entre l'Ukraine et Sault
Ste. Marie et le Nord de l'Ontario. Je vais faire un zoom avant sur
ma circonscription parce que le temps m'a manqué la dernière fois.
Sault Ste. Marie est une des nombreuses collectivités similaires au
Canada où la population ukrainienne a immigré pour travailler à
l'aciérie il y a bien plus de 100 ans. En 2017, l'église et le centre
communautaire ukrainiens ont souligné leur 100e anniversaire. Je
me souviens avoir pris la parole au Parlement et cité un article de
journal local disant que « l'église a été bâtie par des pérogies. » La
communauté est sans contredit très fière.

Lorsqu'on regarde Thunder Bay et d'autres régions, on remarque
bien cette énergie. Je fais référence aux relations entre personnes
que certains ont mentionnées et à leur importance dans l'industrie.
L'aciérie existe encore aujourd'hui, et les gens d'origine ukrainienne
y travaillent encore, mais lorsqu'on entre dans l'aciérie, on a l'im‐
pression de se trouver à bord d'un vaisseau spatial étant donné la
multitude de [difficultés techniques] et les secteurs informatiques.
L'industrie des TI est également très présente à Sault Ste. Marie. Il
y a beaucoup d'échanges, de relations interpersonnelles.

Comment pouvons-nous mieux tirer parti de ces coentreprises et
mieux partager les ressources en TI, le personnel et d'autres élé‐
ments?

J'aimerais d'abord écouter la réponse de la Chambre de com‐
merce Canada-Ukraine qui nous orientera quant à la façon de tirer
profit de cette dynamique.

M. Zenon Potoczny: Tout d'abord, je suis content que vous
mentionniez cette région parce que je sais que, dans le Nord de
l'Ontario, à Thunder Bay et Parry Sound, des investisseurs ukrai‐
niens ouvrent des usines et [difficultés techniques] en Ontario dans
cette région.

Il y a de nombreuses années, un Ukrainien a vécu en Alberta
avant de s'établir à Thunder Bay et Parry Sound. Il s'est donné
comme mission d'établir le contact avec ces personnes. Nous avons
travaillé avec lui simplement pour l'aider à établir des liens avec les
gens, mais il se concentrait sur les contacts humains, sur les rela‐
tions interpersonnelles.

Je le répète, je pense que nous devons en faire bien plus en ma‐
tière d'immigration. Si nous ne voulons pas prendre la voie des
voyages exemptés de visa pour tous, il faudra plutôt se tourner vers
les gens d'affaires. Nous devons miser sur les personnes qui veulent
venir au Canada pour voir le territoire, rencontrer des gens, serrer
des mains, discuter et conclure des affaires. C'est très difficile de
conclure des affaires sur Zoom ou au téléphone. C'est une mesure
que nous devons prendre à tout prix.

Aussi, pour les investissements et les affaires en Ukraine, il
existe un formidable portail d'approvisionnement, ProZorro, pour
les contrats d'approvisionnement au pays. Des contrats totalisant
des milliards de dollars sont affichés sur ce portail et quiconque
peut soumissionner depuis n'importe quel pays. Très peu de compa‐
gnies canadiennes soumissionnent. J'entends parler de contrats de
6 millions de dollars, de 2 millions de dollars, de 3 millions de dol‐
lars qui sont octroyés. Il y a dans ce portail des contrats en infra‐
structure qui sont énormes et valent des centaines de millions de
dollars.

Nous avons commencé à collaborer avec l'ambassade canadienne
pour informer les compagnies canadiennes, par l'entremise de la
Chambre de commerce et d'autres connexions, que cette occasion
colossale existe. Oui, c'est un peu compliqué: le texte est surtout ré‐
digé en ukrainien, mais il est facile à traduire vers l'anglais ou le
français pour aider les compagnies canadiennes.

Comme je le disais, il faut davantage miser sur les contacts hu‐
mains et mieux tirer profit de certaines de ces idées... Elles existent
bel et bien, mais peu de gens sont au courant. Il faut les promou‐
voir.
● (1720)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Potoczny.

Nous allons passer à M. Savard-Tremblay pour une minute et de‐
mie.

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Merci, madame la prési‐

dente.

Monsieur Roche, vos interventions ont bien fait réagir, et c'est
tant mieux. C'est important d'avoir un débat d'idées éclairé comme
celui-ci.

Au début de votre intervention, vous avez dit que c'était bien, le
commerce, et qu'il fallait pousser la modernisation de l'entente avec
l'Ukraine, mais que le commerce devait être mutuellement béné‐
fique et n'isoler aucun partenaire. Pourriez-vous revenir sur cette
idée?

M. Michel Roche: D'après une étude effectuée par le Centre for
Economics and Business Research, aux États‑Unis, ce conflit
coûterait environ 40 milliards de dollars par année. On parle de
280 milliards de dollars en six ans. C'est bien pire que ce que
peuvent rapporter bien des accords de libre-échange.

C'est la raison pour laquelle je dis qu'il faut absolument arriver à
résoudre ce conflit. Maintenant, de quelle manière? On sait que la
Russie ne souffre pas des sanctions qui lui ont été imposées depuis
2014. Une des preuves de cela, c'est qu'elle s'est tournée vers la
Chine. Au cours des cinq dernières années, le commerce entre la
Russie et la Chine a doublé; il dépasse aujourd'hui les 145 milliards
de dollars.
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Je me demande donc si c'est une bonne chose pour nous et pour
l'Ukraine que la Russie se jette de plus en plus dans les bras de la
Chine avec laquelle elle commence...
[Traduction]

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Roche.

Nous allons passer à M. Masse pour une minute et demie.
M. Brian Masse: Merci, madame la présidente.

J'aimerais m'adresser très brièvement à M. Potoczny.

Parmi les initiatives de la Chambre de commerce, offrez-vous un
programme de mentorat ou un programme de jumelage destiné aux
industries qui aimeraient collaborer?

M. Zenon Potoczny: Oui, nous avons un programme de mento‐
rat pour les étudiants universitaires. Nous les faisons travailler ici, à
la Chambre de commerce. D'autre part, nous les jumelons à des
compagnies qui les intéressent. Certaines personnes sont attitrées à
un secteur en particulier; nous pouvons donc orienter les étudiants à
une personne-ressource qui leur offrira du mentorat avec certaines
compagnies du secteur.

M. Brian Masse: Y a-t-il des programmes gouvernementaux qui
appuient cette initiative, ou êtes-vous seuls à la gérer?

M. Zenon Potoczny: Le fait est que nous y travaillons seuls.
Comme M. Waschuk l'a mentionné, nous avons été impliqués dans
le projet de soutien au commerce et à l'investissement entre le
Canada et l'Ukraine, qui était parrainé par le gouvernement cana‐
dien. Cependant, le programme de mentorat et nos projets au
Canada sont tous rendus possibles grâce aux frais d'adhésion que
nous recueillons.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous passons à M. Patzer qui dispose de trois minutes.
M. Jeremy Patzer: Merci beaucoup.

Monsieur Waschuk, je crois qu'une question n'a pas encore réel‐
lement été abordée. Quelles seront les répercussions si des sanc‐
tions économiques ou commerciales sont imposées à la Russie?
Qu'arrivera-t‑il au commerce dans la région? Y a‑t‑il des risques?
Des avantages? Quelle serait l'incidence sur l'accord commercial
dont nous discutons aujourd'hui?

M. Roman Waschuk: Un fait que j'aimerais signaler est que,
ironiquement, c'est l'Ukraine qui est malmenée par les effets indi‐
rects de la situation. Par exemple, le gouvernement a dû cotiser
600 millions de dollars à un fonds d'assurance parce que la menace
du conflit faisait hésiter les compagnies aériennes à emprunter l'es‐
pace aérien. Même si tout le monde parle de sanctions contre la
Russie, c'est en fait l'Ukraine qui en fait indirectement les frais en
premier.

La relation commerciale entre la Russie et l'Ukraine existe tou‐
jours et se concentre surtout dans le secteur de l'énergie. L'Ukraine
a réduit ses activités commerciales avec la Russie d'environ 75 %.
Une grande partie de ces activités ont été reprises par l'Union euro‐
péenne avec qui le pays a un accord de libre-échange très vivant.

Les sanctions à l'encontre de la Russie auront-elles une inci‐
dence? Oui, mais elles seront beaucoup moins lourdes de consé‐
quences que l'approche de politique commerciale de la Russie qui
consiste à resserrer l'étau sur l'Ukraine actuellement.
● (1725)

M. Jeremy Patzer: Merci.

Est‑ce que d'autres témoins veulent brièvement se prononcer sur
la possibilité de mettre à niveau l'équipement agricole et de conti‐
nuer à en obtenir du plus avancé, mais aussi d'améliorer les pra‐
tiques agricoles pour optimiser le potentiel croissant de l'Ukraine?
Je crois que c'est un sujet important qu'il vaudrait la peine de
fouiller, si quelqu'un veut l'aborder.

M. Roman Waschuk: Je crois que nos pratiques sur les terres
arides sont très similaires. L'arrivée des technologies sans labours
en Ukraine serait très utile dans les régions du Sud... l'amélioration
de la production laitière et des techniques de transformation aussi...
Nous pourrions certainement être utiles dans ces domaines.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous donnons la parole à M. Arya pendant trois minutes.

M. Chandra Arya (Nepean, Lib.): Merci, madame la prési‐
dente.

Monsieur Waschuk, nous avons beaucoup entendu parler de gaz
naturel en comité. En dehors du Comité, des gens demandent à ce
que le nouveau Nord Stream 2 soit annulé. Les mêmes intervenants
continuent de dire que nous devrions interdire la dépendance de
l'Europe au gaz naturel russe. Des témoins nous disent aujourd'hui
que le gaz naturel canadien est disponible pour l'Ukraine et l'Eu‐
rope.

M. Potoczny affirme que l'Ukraine compte son propre gisement
de gaz naturel qui doit être mis en valeur. Je crois comprendre que
le transfert du gaz naturel vers l'Europe en passant par l'Ukraine
rapporte quelques milliards de dollars ou plus à cette dernière.

Selon vous, qu'est‑ce qui est faisable en matière de gaz naturel?
Serait‑ce réaliste d'interdire le gaz naturel dans 5 à 10 ans, sachant
que la ressource rapporte déjà de l'argent à l'Ukraine? Que pensez-
vous du débat entourant le gaz naturel?

M. Roman Waschuk: Un fait que je remarque est que nous ne
devrions pas seulement nous intéresser aux hydrocarbures. L'U‐
kraine pourrait aussi... et l'Allemagne s'y intéresse fortement... de‐
venir un producteur d'hydrogène et utiliser certains de ses entrepôts
de gaz naturel pour entreposer de l'hydrogène. Sa capacité d'entre‐
poser du gaz naturel est parmi les plus grandes, tous genres confon‐
dus, en Europe. L'Ukraine pourrait aussi devenir un pilier de l'hy‐
drogène.

Les compagnies canadiennes pourraient travailler à des technolo‐
gies de l'avenir liées au gaz naturel qui est un carburant de transi‐
tion étant donné son empreinte carbone qui est plus faible que celle
des autres hydrocarbures.

Je crois que la priorité devrait être d'aider l'Ukraine à développer
sa production nationale. Le débat où l'on oppose le Nord Stream 2 à
l'Ukraine se conclut habituellement en disant que l'Ukraine va
perdre des revenus de transit. Oui, c'est vrai. Ce qui inquiète davan‐
tage l'Ukraine est que, dès que le gazoduc Nord Stream 2 sera en
service, la Russie pourra librement attaquer l'infrastructure en
Ukraine parce qu'elle n'aura plus à craindre d'éliminer ses propres
possibilités de revenus en vendant du gaz naturel à l'Europe. Les
deux domaines où nous pouvons être le plus utiles sont probable‐
ment d'améliorer la production intérieure ukrainienne et de faire dès
lors la transition vers un avenir axé sur l'hydrogène et d'autres car‐
burants de remplacement.
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Je suis d'accord avec M. McMillan sur le potentiel du gaz naturel
liquéfié, mais ne nous faisons pas d'illusions: étant donné la vitesse
à laquelle les infrastructures se font construire, la ressource ne sera
pas accessible d'ici trois à cinq ans.

M. Chandra Arya: Rapidement, monsieur Waschuk, je croyais
que les activités commerciales entre l'Ukraine et le Canada seraient
beaucoup plus importantes étant donné les connexions humaines.
Nous avons une diaspora ukrainienne très présente au Canada. À la
lumière de cette réalité, je me serais attendu à ce que notre relation
commerciale soit beaucoup plus considérable qu'elle ne l'est pré‐
sentement.

Quel est l'obstacle? En fait, quelqu'un a mentionné que les
échanges commerciaux avant l'ALECU étaient beaucoup plus im‐
portants qu'après sa mise en œuvre.

Qu'est‑ce qui freine les échanges commerciaux entre les deux
pays?

M. Roman Waschuk: Parmi les raisons, mentionnons que nous
fournissons certains des mêmes produits. Nos deux pays sont de
grands producteurs de marchandises où le climat est tempéré. À
vrai dire, nous nous faisons concurrence dans différents do‐

maines — les graines et les oléagineux, par exemple —, alors nous
nous complétons plutôt au niveau de l'équipement et de la transfor‐
mation. Cependant, nous nous mettons des bâtons dans les roues
parce que nous n'avons pas d'appui de la part d'EDC pour les com‐
pagnies exportatrices.

En gros, les Britanniques, les Français et les Américains offrent
des centaines de millions et de milliards de dollars en financement
à l'exportation alors que les compagnies canadiennes demandent
aux Ukrainiens de bien vouloir payer comptant. Ce n'est pas un mo‐
dèle viable pour conclure des affaires, peu importe le pays.
● (1730)

La présidente: Merci beaucoup.

Tous nos témoins savent que nous pensons à l'Ukraine et que
nous prions pour elle en cette période difficile.

Je suis encore une fois navrée d'avoir commencé la réunion en
retard, mais je vous remercie énormément pour les renseignements
précieux.

La séance est levée.
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